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Droit et temporalités : 
rythmes, prévisions et rapports de pouvoir 
Présentation du dossier 

Charles Reveillere *, Lus Prauthois **, Jérôme Pélisse * 
* Centre de sociologie des organisations (CSO), 1 place Saint Thomas d’Aquin, F-75007 Paris. 
<charles.reveillere@sciencespo.fr> 
<jerome.pelisse@sciencespo.fr> 
** Institut de recherche interdisciplinaire en sciences sociales (IRISSO), Place du Maréchal de Lattre de Tassigny, F-75775 Paris Cedex 16. 
<lus.prauthois@gmail.com> 

« Nous ne voulons plus d’une justice qui n’écoute pas et qui chronomètre tout », 
dénonce fin novembre 2021 un collectif de juges, substitut·es et greffier·es rejoint 
par plus de 5 000 collègues en quelques jours 1. Confronté·es à « un dilemme inte-
nable : juger vite mais mal, ou juger bien mais dans des délais inacceptables », ces 
professionnel·les de la justice placent la question du temps au cœur d’un mouve-
ment social inédit, qui percute les États généraux de la Justice – une vaste consulta-
tion publique ouverte un mois auparavant.  

Ce dossier part d’une conviction dont cette pétition confirme la pertinence : les 
recherches sociologiques sur le droit gagneraient à engager un dialogue plus systéma-
tique avec la sociologie des temporalités. Issu de journées d’étude organisées au 
Centre de sociologie des organisations (CSO) les 14 et 15 avril 2021, il s’inscrit en miroir 
des travaux qui se sont intéressés aux relations entre droit et espace 2. Tout en mobili-
sant les recherches déjà existantes 3, il propose des pistes d’analyse renouvelées pour 

                                                                                 
1. <https://www.lemonde.fr/idees/article/2021/11/23/l-appel-de-3-000-magistrats-et-d-une-centaine-de-
greffiers-nous-ne-voulons-plus-d-une-justice-qui-n-ecoute-pas-et-qui-chronometre-tout_6103309_3232.html>. 
Dernière consultation le 6 décembre 2021. Nous tenons à remercier les relecteur·ices anonymes pour leurs 
suggestions, la Rédaction pour son accompagnement dans le processus de publication, ainsi que Samia 
Ben et l’équipe du Centre de sociologie des organisations pour leur aide dans l’organisation des journées 
d’étude à l’origine de ce dossier. 

2. Franz VON BENDA-BECKMAN et Keebet VON BENDA-BECKMAN, Spatializing Law: An Anthropological Geography of 
Law in Society (Law, Justice and Power), New York : Routledge, 2009 ; Irus BRAVERMAN, Nicholas BLOMLEY, 
David DELANEY et Alexandre KEDAR (eds.), The Expanding Spaces of Law: A Timely Legal Geography, Standford : 
Stanford University Press, 2014. Voir aussi, récemment, le numéro « Le droit : ses espaces et ses échelles », 
Annales de Géographie, 733-734, 2020. 

3. Voir par exemple l’article classique de Carol J. GREENHOUSE, « Just in Time: Temporality and the Cultural 
Legitimation of Law », Yale Law Journal, 98 (8), 1989, p. 1631-1651, ou, plus récemment, les innovations 
théoriques proposées par Marianne VALVERDE, Chronotopes of Law. Jurisdiction, Scale and Governance, 
Abingdon : Routledge, 2015. Voir aussi le chapitre V, « Les temporalités du droit » de Jacques COMMAILLE, À 
quoi nous sert le droit ?, Paris : Folio, 2015, p. 239-291. Ou, d’un point de vue juridique mais ouvrant sur des 
réflexions interdisciplinaires, les travaux de François OST (dir., avec Mark VAN HOEKE), Temps et droit. Le 
droit a-t-il vocation à durer ?, Bruxelles : Bruylant, 1998 ou Le temps du droit, Paris : Odile Jacob, 1999 et les 
lectures anthropologiques, sociologiques et juridiques de ce dernier ouvrage dans Droit et Société, 46, 2000, 
p. 659-678. 
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enquêter sur les relations entre droit et temporalités, saisies à l’aune des rapports 
de pouvoir et des inégalités sociales qui les traversent.  

Il se démarque des approches qui qualifient le temps comme une contrainte exté-
rieure et objective 4, l’identification de grandes tendances ayant pu se faire au détri-
ment de l’analyse compréhensive des pratiques sociales. C’est à travers l’analyse 
des usages sociaux des normes juridiques et temporelles que les sciences sociales 
peuvent discuter les théories qui constatent d’un côté des phénomènes d’accélération 
et d’urgence dans l’action publique 5 et dans les sociétés dites postmodernes 6, de 
l’autre la production de phénomènes d’attente (waiting 7) dans le gouvernement des 
classes populaires par l’État 8. Le temps n’est pas une donnée incontrôlable. À 
l’inverse, prendre au sérieux « la dimension politique du temps à travers les usages qui 
en sont faits » nécessite de tenir compte des « stratégies [que déploient les acteur·ices] 
pour composer avec le temps, le neutraliser ou le maîtriser à des fins notamment de 
pouvoir et de domination » 9. De la même manière que la sociologie constitutive du 
droit rompt avec la réification du droit afin de le saisir à travers ses « usages » et ses 
« consciences » tout en les situant socialement 10, notre approche des « temporalités 
sociales » s’écarte d’une conception homogène et mathématique du temps – le 
« temps de l’horloge » – afin d’analyser la « multiplicité des temps sociaux » 11, c’est-à-
dire l’hétérogénéité et la pluralité des expériences du temps selon les groupes sociaux 
et les activités. Les normes de temps gagnent à être saisies à travers les interpréta-
tions qu’en font les acteur·ices et la manière dont elles orientent leurs actions, tout 
comme la sociologie wébérienne le fait pour l’analyse des normes de droit 12.  

Après des travaux stimulants qui abordent la question du droit dans ces pé-
riodes spécifiques que sont les crises 13, ce dossier propose d’étendre l’analyse à des 

                                                                                 
4. Bruno PALIER et Yves SUREL, Quand les politiques changent. Temporalités et niveaux de l’action publique, 
Paris : L’Harmattan, 2010. 

5. Jacques COMMAILLE, Vincent SIMOULIN et Jens THOEMMES, « Les temps de l’action publique entre accélé-
ration et hétérogénéité », Temporalités, 19, 2014. 

6. Harmut ROSA, Aliénation et accélération. Vers une théorie critique de la modernité tardive, Paris : La 
Découverte, 2012. 

7. La sociologie de l’attente est un domaine en pleine expansion dans la sociologie des temporalités 
anglophone. Un numéro spécial lui est par exemple consacré dans la revue Time & Society : « Special Section: 
Waiting », Time & Society, 28-2, 2019, p. 499-520. 

8. Javier AUYERO, Patients of the State: The Politics of Waiting in Argentina, Durham : Duke University 
Press, 2012.  

9. Delphine DULONG, « Conclusion. Du temps, et ce que les professionnels de la politique en font », in 
Guillaume MARREL et Renaud PAYRE, Temporalité(s) politique(s). Le temps dans l’action politique collective, 
Louvain-la-Neuve : De Boeck Supérieur, 2018, p. 225-231. 

10. Laura Beth NIELSEN, « Situating Legal Consciousness: Experiences and Attitudes of Ordinary Citizens 
about Law and Street Harassment », Law & Society Review, 34 (4), 2000, p. 1055. Benjamin FLEURY-STEINER et 
Laura Beth NIELSEN (eds.), The New Civil Rights Research: A Constitutive Approach, Aldershot : Ashgate, 2006.  

11. Daniel MERCURE, « L’étude des temporalités sociales. Quelques orientations », Cahiers internationaux 
de sociologie, 67, 1979, p. 263-276. ID., Les temporalités sociales, Paris : L’Harmattan, 1995. 

12. Pierre LASCOUMES et Évelyne SERVERIN, « Le droit comme activité sociale. Pour une approche wébe-
rienne des activités juridiques », Droit et Société, 9, 1988. 

13. Sur la crise économique, voir le dossier récent « Le droit et les crises », Droit et Société, 104, 2020 ; sur 
celle liée au terrorisme de 2015, voir par exemple Didier BIGO et Laurent BONELLI, « Ni État de droit, ni État 
d’exception. L’état d’urgence comme dispositif spécifique ? Introduction », Cultures & Conflits, 112, 2018, 
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temporalités plus ordinaires. Il interroge la manière dont phénomènes temporels et 
phénomènes juridiques se constituent mutuellement, pour contribuer de manière 
originale à l’analyse des relations entre temps et pouvoir 14. En particulier, cette pré-
sentation propose deux entrées spécifiques inspirées de l’œuvre de David Mercure 
sur les « temporalités sociales » 15 : les « rythmes sociaux » tout d’abord, qui renvoient 
à la cadence de déroulement d’une action ou d’un processus, les « horizons tempo-
rels » ensuite, qui désignent ici le rapport que les acteur·ices entretiennent au futur, 
notamment via des pratiques de prévision. Ces deux entrées fournissent des pistes 
d’analyse originales pour rendre compte des relations de pouvoir et des inégalités 
qui structurent – et qui sont structurées par – les cadrages temporels des droits et 
les cadrages juridiques des temporalités. 

I. Du droit qui rythme aux rythmes du droit 
Qu’il s’agisse des usages du droit qui tentent de cadrer les rythmes sociaux ou des 

manières dont les acteur·ices font l’expérience des rythmes judiciaires, cette dimen-
sion particulière des relations entre droit et temporalités contribue à l’analyse des 
rapports de pouvoir et des inégalités. 

I.1. Les cadrages juridiques des temps sociaux : quand le droit bat la mesure  
Le droit est un des leviers par lesquels l’État est devenu « ordonnateur du 

temps » 16. L’école, rendue obligatoire et généralisée à partir de la IIIe République, 
socialise puissamment à certaines représentations et pratiques temporelles 17. 
Celles-ci reposent en partie sur des cadres juridiques et réglementaires, qui définis-
sent par exemple le calendrier des vacances scolaires et les dates d’examens natio-
naux. L’État cadre également les temps biographiques et modifie les statuts, droits 
et devoirs des individus comme à travers la distinction entre mineur·es et majeur·es 
(au-delà de 21 ans entre 1792 et 1974, et de 18 ans depuis, en France) 18. Il régule 
aussi la vie politique, par exemple à travers « les temporalités électorales » et les 
« calendriers et registres temporels de la décision publique » 19.  

                                                                                 
p. 7-14. Sur la crise épidémique de la Covid-19, des colloques ont immédiatement eu lieu comme celui 
intitulé « Droit et coronavirus. Le droit face aux circonstances sanitaires exceptionnelles », Revue des droits 
et libertés fondamentaux (colloque virtuel), 30 et 31 mars 2020. 

14. William GROSSIN, Pour une science des temps. Introduction à l’écologie temporelle, Paris : Octarès, 1996 ; 
Pierre BOURDIEU, Méditations pascaliennes, coll. « Points Essais », Paris : Seuil, 2003, p. 228-232 ; Magali DELLA 
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Dans sa prétention à cadrer les temps sociaux, au XIXe siècle, l’État s’est particu-
lièrement affirmé en produisant un droit spécifique : celui du temps de travail, 
revisité récemment par les historien·nes 20 et objet d’enquête récurrent pour les socio-
logues. Se développant du XIXe siècle à aujourd’hui, en passant par les 35 heures de 
l’an 2000 en France, ce droit segmente les temps (professionnels et privés), encadre 
leur valorisation (taux de rémunération des heures supplémentaires), définit qui 
peut travailler ou non et à quel moment (les femmes sont interdites de travailler la 
nuit entre 1892 et 2001 en France), et judiciarise certains excès 21. Plus que limiter le 
temps de travail, il en bat la mesure en délimitant des rythmes (déterminés par des 
horaires et des plages temporelles encadrées juridiquement comme le travail de 
nuit ou du dimanche). En retour, le droit est lui-même constitué par des normes 
temporelles différenciées selon les groupes sociaux d’appartenance. Inventé dans les 
années 1930 en France, le groupe social des cadres se définit par exemple à distance 
de ces règles en matière de temps de travail. Ce n’est qu’à la fin des années 1990 que 
sont imaginées des règles spécifiques (les forfaits jours pour les cadres dits « auto-
nomes »), qui légalisent des pratiques manifestement illégales depuis plus de 60 ans.  

Le cas du temps de travail démontre à quel point rapports ordinaires aux droits et 
rapports ordinaires aux temps se constituent mutuellement 22. Mais bien d’autres 
pratiques peuvent se prêter à ces analyses : le rythme de l’alternance des gardes 
d’enfants fixé par les juges suite à des séparations conjugales, celui des alternances 
politiques à travers la durée des mandatures, celui des usages de l’espace public à 
travers les horaires de l’éclairage public, celui des relations ordinaires entre les 
détenu·es et leurs proches à travers la cadence des droits de visite ou encore celui 
des rapports entre usager·es et administrations à travers les luttes qui entourent 
« l’invention des délais » dans, et entre les organisations 23. Ces cadrages du temps 
par le droit ouvrent des espaces de négociations et de confrontation d’intérêts, 
établissant comment les règles sont produites, adaptées ou dérogées, ouvrant des 
« opportunités » et faisant l’objet de « passes » 24 empruntées par des acteur·ices 
inégalement doté·es.  

Dans cette perspective, Stéphanie Barral et Fanny Guillet identifient dans ce dos-
sier une norme du droit de l’environnement qui définit une temporalité « illimitée » 
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en vue d’une compensation de dommages « irréversibles » causés par des projets 
d’aménagements. Elles montrent toute l’ambiguïté que le cadrage du temps par le 
droit autorise, et par-là l’espace de jeu qu’il ouvre. L’analyse des usages des calen-
driers et des rythmes différenciés d’action permet de saisir les relations de pouvoir 
qui lient les organisations. Le pouvoir des administrations est relativisé face aux 
passes du droit empruntées par des cabinets spécialisés. Ces organisations inter-
médiaires se frayent une place centrale dans les procédures d’autorisation grâce à 
leur durée d’inscription sur les territoires et à leur capacité de projection et d’antici-
pation, via l’acquisition de terrains fonciers qu’elles mettent à disposition des amé-
nageurs. L’accélération des procédures administratives et la réduction des délais 
modifient les rapports de pouvoir et affaiblissent le contrôle de l’instance de régula-
tion, elle-même de plus en plus soumise à des temporalités dont elle perd la maîtrise.  

Dans sa prétention à encadrer temporellement les pratiques de certaines organi-
sations, le pouvoir de régulation de l’État est donc dépendant des ressources straté-
giques dont disposent les acteur·ices dans leurs usages du temps. Les cadrages juri-
diques des rythmes sociaux font l’objet d’appropriations hétérogènes, tout comme 
les tentatives d’accélérer le travail judiciaire.  

I.2. Les cadrages temporels du droit judiciaire : quand les accélérations 
et les ralentissements font l’objet d’appropriations inégales 

L’entrée par les rythmes permet de contribuer de manière originale à l’analyse 
des conditions de travail des professionnel·les de la justice, ainsi qu’à celle du trai-
tement inégal des justiciables.  

Le mouvement d’accélération des procédures a été impulsé par de nombreuses 
réformes depuis plus d’une trentaine d’années 25, qui ont produit une dense littéra-
ture sur le processus de « rationalisation » du droit 26 et de « managérialisation » de 
la justice 27. Les impératifs gestionnaires se traduisent par l’importation d’un voca-
bulaire managérial qui transforme les rapports au temps des magistrat·es. Si leur 
ethos valorise traditionnellement la lenteur et la maîtrise autonome du temps pour 
« bien juger » 28, ces dernier·es sont de plus en plus amené·es à regarder les affaires 
en termes de gestion de « stock » et de « flux ». Certain·es dénoncent les consé-
quences des injonctions à « évacuer » un maximum de décisions en un minimum 
de temps 29. Dans de rares contextes, d’autres en font une ressource pour atténuer 
des inégalités. Des juges prud’homaux prennent par exemple leurs distances avec 

                                                                                 
25. Benoit BASTARD, David DELVAUX, Christian MOUHANNA et al., Justice ou précipitation. L’accélération du 
temps dans les tribunaux, Rennes : Presses universitaires de Rennes, 2016. 

26. Robin STRYKER, « (How) Is it Rational? Forms of Legal Rationalization and the Mitigation of Inequality in 
Capitalist Democracies », L’Année sociologique, 71 (1), 2021, p. 71-101. 

27. Cécile VIGOUR, Réformes de la justice en Europe. Entre politique et gestion, Bruxelles : De Boeck, 2018 ; 
Antoine VAUCHEZ et Laurent WILLEMEZ, La justice face à ses réformateurs (1980-2006), Paris : PUF, 2007. 

28. Violaine ROUSSEL, « Les changements d’ethos des magistrats », in Jacques COMMAILLE et Martine KALU-

ZINSKY (dir), La fonction politique de la justice, Paris : La Découverte, 2007, p. 25-46 ; Cécile VIGOUR, « Ethos 
et légitimité professionnels à l’épreuve d’une approche managériale : le cas de la justice belge », Sociologie 
du travail [En ligne], 50 (1), 2008 ; Jacques COMMAILLE, À quoi nous sert le droit ?, op. cit., p. 243-258. 

29. Véronique KRETZ, « Juger ou manager, il faut choisir », Délibérée, 11, 2020, p. 50-56. 



C. REVEILLERE, L. PRAUTHOIS, J. PÉLISSE 

240  Droit et Société 111/2022 

la valorisation du temps « scolastique » pour se saisir de procédures accélérées 
telles que les référés 30, ce qui avantage souvent les salarié·es les plus fragiles 31.  

L’accélération des temps judiciaires semble épargner certaines juridictions, 
comme le Conseil d’État 32 ou les assises (lesquelles traitent cependant moins de 
1% des affaires jugées), mais toucher davantage les contentieux de masse. Dans ces 
derniers, elle tend à accroître les inégalités de traitement comme l’illustre le cas des 
comparutions immédiates 33. Dans la justice familiale étudiée par une équipe de 
chercheur·euses 34, les classes supérieures profitent de cette accélération en parti-
culier grâce au divorce par consentement mutuel. À l’inverse, les classes populaires 
subissent des procédures plus longues parce qu’elles sont moins souvent mariées, 
qu’elles ont plutôt recours à des divorces contentieux, qu’elles font l’objet davan-
tage d’enquêtes sociales et qu’elles sont moins conformes à certaines attentes pro-
cédurales des magistrat·es telles que la représentation par un·e avocat·e et la pré-
sence aux audiences. Enfin, les asymétries entre hommes et femmes au sein d’un 
même couple (parental) peuvent redoubler ces inégalités : les femmes inactives 
attendent plus longuement leurs jugements, bien que leurs besoins soient souvent 
plus pressés au regard de leur précarité financière.  

Qu’il s’agisse des justiciables ou des professionnel·les du droit et de la justice, 
les fluctuations des temporalités judiciaires sont inégalement appropriées par les 
acteur·ices dans leurs « équations temporelles personnelles » 35. Ces profession-
nel·les gagnent à être saisi·es comme des travailleur·ses qui articulent rythmes de la 
justice, temps de travail et temps privé 36. Le rapport au « débordement temporel » 
des avocat·es – qui se plaignent de l’amplitude horaire, du morcellement et de la 
dispersion de leur temps de travail – varie par exemple selon les inégalités qui se 
dessinent entre avocat·es et entre client·es. Certain·es se satisfont d’être « avocat·e 
tout le temps » car sans grandes contraintes familiales ; d’autres, pères de familles, 
réussissent à cloisonner leur temps professionnel et celui de leur sphère privée en 
faisant peser la charge du travail domestique sur leur conjointe. Enfin, des avocat·es, 
majoritairement des femmes soumises à de fortes contraintes familiales, subissent 
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